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RETRAITES : TOUTES LES RAISONS D’AGIR

Jean-Marc Ayrault a dévoilé les détails de la réforme des retraites, mardi 27 août, quelques minutes seulement après que la délégation de la FSU, dernière à être consultée après deux jours de « concertation » avec les syndicats et le patronat, ait quitté Matignon. Cela en dit long sur la dite concertation…

En portant la durée de cotisation à 43 années" en 2035, l’actuel gouvernement entérine et prolonge la réforme Filllon-Sarkozy désavouée à l’époque par la majorité de la population. Il légitime ainsi la fin de la retraite à 60 ans.

La durée de cotisation requise pour une retraite à taux plein sera progressivement augmentée, d'un trimestre tous les trois ans, pour atteindre quarante-trois années en 2035, contre quarante et une et demie actuellement.

Il serait ainsi demandé 43 ans de cotisations aux jeunes nés à partir de 1973 alors même qu’on sait qu’ils rentrent de plus en plus tard dans le monde du travail. Ils atteindront ainsi l’âge du taux plein bien après 65 ans !
Une hausse répartie « à égalité » entre les salariés et les entreprises des cotisations salariales et patronales de 0,15 point en 2014, puis 0,05 en 2015, 2016 et 2017, soit au total 0,3 point pour les salariés comme pour les employeurs en 2017.

Mais il s’agit d’une égalité de façade puisque le premier ministre a annoncé que le gouvernement engagera une réforme "pour que le financement de la protection sociale pèse moins sur le coût du travail". En clair la hausse des cotisations retraite des patrons sera compensée par une diminution des cotisations familiales acquittées par les entreprises. Cette réforme de la branche famille de la Sécurité sociale est destinée à transférer son financement sur les ménages.

De plus, la cotisation employeur est normalement 50% supérieure à celle du salarié, ce qui n’est pas le cas ici !

Il s’agit d’un nouveau cadeau au patronat après les 20 milliards déjà accordés aux entreprises sans contrepartie en 2013 avec le Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi.

Les retraités seront mis à contribution sous deux formes : D'abord, au lieu de prendre effet au 1er avril, la révalorisation annuelle des pensions sera décalée au 1er octobre. Ensuite, mesure présentée par M. Ayrault comme "une mesure de justice", la majoration de pension pour les parents ayant élevé au moins trois enfants sera désormais fiscalisée, ce qui engendrera une hausse d'impôt pour les intéressés.

Le projet prévoit en outre l'instauration en 2015 d'un "compte personnel de prévention de la pénibilité", une modification des règles de validation des trimestres pour « diminuer les inégalités hommes-femmes », tout comme une «meilleure prise en compte de la maternité» et «création d'un simulateur de calcul de retraites en ligne».

Mais au total cette « réforme », prise pour obéir aux injonctions de Bruxelles et du FMI, va diminuer le pouvoir d’achat des salariés et retraités et amputer le montant des retraites, puisqu’il sera impossible de parvenir au taux plein.

Au plan interprofessionnel CGT, FO, FSU et SOLIDAIRES ont décidé d’une grande journée d’action, de grèves et de manifestations MARDI 10 SEPTEMBRE

A la DGFiP, CGT, SOLIDAIRES et FO appellent à la GREVE le MARDI 10 SEPTEMBRE

HEURE MENSUELLE D’INFORMATION LUNDI 9 SEPTEMBRE,

14 Heures, Salle 133/134, A L’APPEL DES SECTIONS SOLIDAIRES ET CGT DE LA DNEF

POUR FINANCER LES RETRAITES, IL Y A D’AUTRES SOLUTIONS !

D’après le Conseil d’orientation des retraites, les besoins en financement des retraites des 23 millions de salariés en France s’élèveront à 20 milliards d’euros d’ici 2020. C’est moins que la fortune amassée par un seul homme, Bernard Arnault, le français le plus riche en 2011, d’après le magazine Challenges...

Le refrain médiatique nous assène, sans faiblir, que les caisses sont vides, que c’est la récession, qu’il faut se serrer la ceinture, car nous serions tous dans le même bateau, etc. Attention ! Ce n’est pas parce qu’une chose est répétée cent fois qu’elle en devient vraie.

( La preuve : Au titre de la compétitivité, 20 milliards sont versés au patronat dans le cadre de l’ANI, pour faciliter les licenciements, augmenter les durées de travail, baisser les salaires et broyer le code du travail !

( En 2009, 360 milliards d’euros d’argent public ont été mobilisés pour secourir les marchés financiers, responsables de la crise ! Ainsi, le sauvetage des banques en 2008 a coûté aux contribuables l’équivalent de 37 points de PIB ! Cela représente autant d’argent en moins pour l’emploi et les salaires, à la base du financement de la protection sociale et des retraites !

( Par faute des réductions d’effectifs dans notre administration, plus d’une centaine de milliards d’euros, issus de la fraude fiscale non détectée ou non recouvrée, viennent grever les budgets publics déjà mis à mal par les exonérations de cotisations octroyées aux entreprises et les niches fiscales consenties aux plus riches, 
( En 30 ans, la masse salariale des entreprises a été multipliée par 3,6 et la somme des dividendes versés aux actionnaires par 20, au détriment de la rémunération du travail, des droits des salariés, mais aussi des services publics, des investissement productifs et de la recherche-développement.
( Depuis 25 ans, les dividendes versés aux actionnaires progressent plus vite que le salaire moyen : le salaire moyen n’a même pas doublé, alors que le montant des dividendes versés aux actionnaires a été multiplié par 13.

Selon l’institut français de gouvernement des entreprises (IFGE), les dividendes versés par les plus grandes entreprises ont été multipliés par 7 en 20 ans.

En 2012, les dividendes versés aux actionnaires du CAC 40 s’élèvent à 36,5 milliards d’€.

Les sociétés non financières (toutes sauf les banques) ont versé 218 milliards d’€ de dividendes aux actionnaires en 2010, soit 12 % des richesses produites par notre travail.

( On nous cite en exemple les autres pays européens, mais il faut regarder ce que font les salariés juste avant leur retraite : En France, moins d’un salarié sur deux est en emploi avant la retraite et le recul de l’âge a fait gonfler les chiffres du chômage pour les plus de 60 ans. En Allemagne, 17 % seulement des salariés sont encore en emploi quand ils arrivent à l’âge de la retraite.

L’allongement de la durée de cotisations n’a pas pour objectif de faire travailler plus longtemps mais de faire baisser les pensions :

( Un salarié d’aujourd’hui travaille 2 fois moins qu’au début du 19ème siècle, mais produit 16 fois plus.

La durée d’activité réelle sur une vie ne cesse de se réduire depuis…plus de 150 ans. Elle tend vers 35 années et on en demanderait 43 pour une retraite à taux plein !

Si rien ne change, le nombre de ceux qui vont partir avec une pension de retraite affectée par une décote va exploser (pouvant atteindre - 25 % pour 20 trimestres manquants).

De 1994 à 2009, l’espérance de vie à 60 ans a progressé de 2 ans pour les femmes et de 2,5 ans pour les hommes. Dans le même temps, la durée de cotisations a augmenté de 10 trimestres, soit… 2,5 ans. La totalité du gain est absorbée par la durée supplémentaire exigée !

Aujourd’hui, on nous dit que les plus anciens doivent travailler plus. La retraite ne serait méritée que lorsqu’on serait complètement usé. Avec une telle approche, on préconisera bientôt… le retour du travail des enfants.
( Depuis 25 ans, plusieurs réformes ont conduit au calcul de la pension sur les 25 meilleures années, à l’indexation sur les prix et au principe dit de « partage des espérances de vie », qui sert à justifier l’allongement de la durée de cotisation. Or nous observons que l’espérance de vie en bonne santé tend à diminuer (63 ans selon certaines études), et que la durée de cotisation croît plus vite que l’espérance de vie.
( Depuis 1993, les pensions servies par le régime de base de la Sécurité sociale sont revalorisées comme les prix (2003 pour les fonctionnaires). Les prix évoluant moins vite que le salaire moyen, les pensions perdent de leur valeur relative. Depuis 1992, les pensions ont ainsi progressé de 40,9 % quand le salaire moyen a progressé de…66,41 %...
Et les femmes, dans tout ça ?
La pension globale moyenne des femmes représente 72 % de celle des hommes (situation de 2008).

52,3% des femmes retraitées et 32,6 % des hommes retraités perçoivent le minimum contributif ou garanti.

Fin décembre 2011, ce sont 4,9 millions de retraités du régime général qui percevaient le minium contributif ; parmi eux 70 % de femmes.

Parmi les personnes ayant liquidé leur retraite en 2008 :

- les femmes ont en moyenne validé 149 trimestres contre 160 pour les hommes,

- 60 % des femmes ont validé une carrière complète contre 77 % des hommes,

- l’âge moyen des femmes est supérieur de 1,4 an à celui des hommes (60, 7 ans contre 59, 4)

- leur pension de droit direct moyen représente 65 % de celle des hommes (1022 € contre 1566 €),

- leur pension totale représente 69,4% de celle des hommes (1137 € contre 1637 €),

- du fait de la faiblesse de la pension, 45 % des femmes voient leur pension portée au minimum contributif (régime général) ou garanti (fonction publique) contre 15 % des hommes,

- 9 % des femmes et 6 % des hommes ont été concernés par la décote. Les femmes subissent en moyenne une décote plus importante que les hommes, avec 12 trimestres contre 9 pour les hommes.

- 24 % des hommes et seulement 7 % des femmes bénéficient du départ anticipé pour carrières longues.

Dans les générations qui partent actuellement, les hommes représentent 75 % des départs en retraite anticipés pour carrière longue et 58 % des bénéficiaires du dispositif de surcote, alors qu’ils représentent la moitié des départs en retraite.

Pour la génération née en 1943, 38 % des femmes et 15 % des hommes ont attendu 65 ans pour liquider leur retraite, faute d’avoir la durée validée requise pour le taux plein (Insee, regards sur la parité 2012).
LES PROPOSITIONS DE LA CGT

Les droits

 Taux de remplacement 75 % minimum pour une carrière complète.

 Pas de pension inférieure au SMIC (revendiqué par la CGT) pour une carrière complète.

 Ouverture du droit à retraite à 60 ans pour tous.

 Départ anticipé avec pension complète dans le cadre de la reconnaissance de la pénibilité.

 Validation des années d’études.

 Validation des périodes de précarité subie.

 Indexation des pensions et salaires portés au compte sur salaire moyen.

 Retour aux 10 meilleures années pour la détermination du salaire annuel moyen du privé.

 Renforcement des mesures solidaires, notamment celles concourant à corriger les inégalités femmes-hommes.

Le financement (Toutes nos propositions ont pour effet de générer des emplois et donc des cotisations)

o Suppression des exonérations et instauration de la double modulation des cotisations « patronales » (10 Mds)

o Élargissement de l’assiette de cotisations à l’épargne salariale (10 Mds)

o Mise à contribution des revenus financiers des entreprises (20 Mds).

o Augmentation en tant que de besoin des cotisations (en priorité les cotisations dites « patronales »).

Conquérir de l’emploi pérenne, bien rémunéré, avec de bonnes conditions de travail, est un passage obligé pour financer durablement une protection sociale de haut niveau. (le respect de l’égalité salariale entre les femmes et les hommes apporterait un solde positif de 5 milliards d’€ dès 2015 et près de 10 milliards d’€ en 2020).
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CAPL d’affectations locales des cadres A, B et C à la DNEF
Compte tenu de leur tenue très tardive cet été, nous n’avons pu en faire un compte rendu dans l’ASD, mais celui ci se trouve sur notre site : http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/ 

 
Salauds de pauvres

En 2003 (réforme des retraites Sarkozy-Fillon) le chroniqueur ultra-libéral Nicolas BAVEREZ écrivait : « Pour les couches les plus modestes, le temps libre c’est l’alcoolisme, le développement de la violence, la délinquance ».

Animé par la même haine des classes laborieuses, JF Pilliard, vice président du MEDEF, a déclaré récemment à la radio que « si les cadres vivent plus longtemps que les ouvriers, c’est aussi à cause de leur hygiène de vie ».

Ce n’est pas l’amiante, le marteau piqueur ou les 3x8 qui abrègent la vie des ouvriers, mais…leur manque d’hygiène de vie. Et comme de toute façon, s’ils partaient plus tôt en retraite ce serait pour picoler et se bagarrer, autant qu’ils crèvent au boulot.

Au fait, le nommé Pilliard est en charge, au MEDEF, du « pôle social ».

Que Choisir du mois de septembre

On lira avec intérêt l’article sur l’évasion fiscale, dans lequel sont cités les propos de la secrétaire de section CGT de la DNEF, consultée par la journaliste…

Réorganisation de la DNEF

Le Comité Technique Local du 26 septembre prochain aura à l’ordre du jour les propositions de réorganisation des services soumises par la Direction de la DNEF.

Un groupe de travail, réunissant Direction et élus des personnels, préparatoire au CTL aura lieu le 19 septembre.

La section CGT a proposé aux sections Solidaires et CFDT de la DNEF l’organisation d’une Heure mensuelle d’Information unitaire la veille du groupe de travail afin de débattre avec l’ensemble des agents du projet que la Direction devrait rendre public avant ce groupe de travail.

A suivre, donc…

L’ASD : PETITE PRESENTATION
Les anciens le connaissent (et l’attendent !), les nouveaux le découvrent : le journal de la section CGT, L’ASD, L’Action Syndicale de la Dnef.

Paraissant chaque mois (parfois plus, rarement moins), l’ASD se fait l’écho des préoccupations et des revendications des agents de la DNEF. Rien ne nous rebutant, nous abordons tous les sujets : du local à l’international, de la DNEF (nous rendons compte systématiquement des Comités techniques et des CAP locales) à l’ensemble de la Fonction publique. Alors n’hésitez pas à nous faire part de vos critiques ou suggestions…
Vous pouvez également retrouver notre journal et bien d’autres informations sur notre site (accessible depuis votre poste de travail) :  http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/ 
MARDI 10 SEPTEMBRE, EN GREVE POUR NOS RETRAITES !

HEURE MENSUELLE D’INFORMATION LUNDI 9 SEPTEMBRE, 14H, CGT et SOLIDAIRES

LA CGT : UN SYNDICAT QUI NE BAT PAS EN RETRAITE. SYNDIQUEZ VOUS !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF


http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/
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retrouvez l’information sur http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/


